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s ici à

 vo
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sitio

n
 d
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in

fo
rm

a
tio

n
s

 
a
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si

 
qu

e
 

les
 

lien
s 

in
tern

et vo
u

s perm
etta

n
t d

’en
 sa

vo
ir

 
plu

s.

Q
u'est devenue la loi M

O
P ?

           

C
ontrairem

ent à certaines affirm
ations, le 

seuil de passation d'un m
arché de m

aîtrise 
d'œ

uvre de gré à gré sans aucun appel à 
concurrence est à ce jour de 4000 euros ...   
>

>
 en savoir plus.

Publication de nouveaux form
ulaires pour 

les m
archés publics

           

La direction des A
ffaires juridiques (D

A
J) du 

m
inistère de l'Econom

ie et des Finances a 
révisé différents form

ulaires utilisés dans le 
cadre des M

P ...   >
>

 en savoir plus.

O
ui et non

 à la préférence régionale ou 
locale ?
            

Le critère de proxim
ité géographique peut-il, 

cum
ulativem

ent avec d'autres, contribuer à la 
sélection

 d'entreprises dans le cadre d'un 
appel d'offres ou d'une adjudication ?   >

>
 

en savoir plus

Annulation du seuil des 20 000 euros ...
            

Le C
onseil d'Etat a rendu un arrêt qui annule 

la version
 m

odifiée de décem
bre 2008 de 

l'article 28 du C
ode des M

archés Publics, 
ainsi le seuil au dessous duquel un m

arché 
public pourra être passé sans concurrence 
préalable est revenu à 4 000 euros au 1er m

ai 
2010 ...   >

>
 en savoir plus.

O
bligation de délivrer les D

CE
 de façon 

dém
atérialisée

            

D
epuis le

 1er janvier 2010, pour tout 
m

arché d'un m
ontant supérieur à 90 000 

euros, le Pouvoir A
djudicateur a obligation 

de
 publier

 l'avis
 de

 publicité
 et les 

docum
ents de la consultation

 (D
C

E) sur 
une plate-form

e de dém
atérialisation

 des 
m

archés publics ...   >
>

 en savoir plus.

(la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

Signature
 

électronique
 

des
 

docum
ents,

 
les 

recom
m

andations de Bercy
           

La
 réponse

 à
 un

 m
arché

 publics
 nécessite

 un 
engagem

ent ferm
e du soum

issionnaire qui doit alors 
signer l'acte d'engagem

ent, c’est ainsi que pour une 
réponse dém

atérialisée à un
 m

arché la signature 
électronique  ...   >

>
 en savoir plus.

Les doubles enveloppes, pas de nostalgie …
           

M
. Jean-C

laude C
arle dem

ande à M
m

e la m
inistre de 

l'économ
ie, de

 l'industrie
 et de

 l'em
ploi s'il est 

possible d'obliger les candidats à un m
arché public à 

répondre
 selon

 l'ancien
 systèm

e
 de

 la
 double 

enveloppe dans les collectivités qui ouvrent les offres 
en com

m
ission …

   >
>

 en savoir plus.

Candidature
 

hors
 

délai
 

du
 

fait
 

d’un 
dysfonctionnem

ent du service postal 
            

Les candidatures à un
 m

arché public parvenues 
hors délai du fait de dysfonctionnem

ents du service 
d'achem

inem
ent postal doivent-elles être prises en 

considération dès lors que leur envoi est intervenu 
avant la date lim

ite …
 >

>
 en savoir plus.

La dém
atérialisation des m

archés publics
            

En date du 14 D
écem

bre 2009, l'arrêté relatif à la 
dém

atérialisation
 des

 m
archés

 publics
 a

 pour 
objectif de rappeler à certains les règles en vigueur 
depuis ...    >

>
 en savoir plus.

 
 

 

Le contrôle de légalité et la notion
 de m

arché 
public
            

Sachant que seuls les m
archés publics d'un m

ontant 
supérieur à

 193.000
 euros H

T
 sont soum

is à 
l'obligation de transm

ission au contrôle de légalité 
...    >

>
 en savoir plus.

 
 

 D
e nouveaux seuils pour les m

archés publics
            

D
epuis le 1er Janvier 2010, plusieurs seuils des 

m
archés publics ont été m

odifiés et, pour vous 
perm

ettre ...    >
>

 en savoir plus.

Le contrat de partenariat
          

Le contrat de partenariat perm
et à une collectivité 

publique de confier ...    >> en savoir plus
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n
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 m

eilleu
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ire l'H
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n
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vo
ir b
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'u

n
 fu

sil  o
u
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'être présid

en
t (D

. W
yn

o
t).

Num
éro 2 

Ed
ito

ria
l

N
ous

 vous
 rem

ercions
 des

 nom
breux

 m
essages

 de 
sym

pathie que vous nous avez adressé suite au lancem
ent 

de notre num
éro

 un
 et nous espérons que les m

illiers 
d'entres vous qui ont visité notre site y ont trouvé des 
inform

ations utiles.
 M

ais tout n'est pas rose et, au m
om

ent de vous présenter 
tous nos vœ

ux pour 2011, nous ne pouvons que penser aux 
nom

breuses difficultés qui vont se présenter au sein de vos 
collectivités suite

 au
 désengagem

ent de
 plus en

 plus 
im

portant de
 l'Etat et aux

 conséquences de
 la

 crise 
économ

ique.
 Avec toujours plus de responsabilités et de m

oins en m
oins 

de ressources, 2011 sera une année charnière pour nom
bre 

d'entre vous, toutefois sachez qu'avec nos partenaires nous 
serons toujours à votre disposition pour vous aider dans la 
m

esure de notre possible.
 Toute l'équipe de La G

azette des M
archés Publics se joint à 

m
oi pour  souhaiter une bonne fin d’année 2010 et que le 

Père N
oël ne vous oublie pas.

                        L’équipe de La G
azette des M

archés Publics

     So
m

m
a

ire  

       Éditorial   …
..................................................................  Page 1

       Rappel de quelques notions  …
....................................   Page 2

       Q
uelques brèves  ............................................................. Page 3

       Les news des m
archés publics  ....................................... Page 4

          Pourquoi confier notre dém
ocratie à des m

achines ? …
 Page 5

N
’hésitez pas à aller sur le site de la gazette des m

archés publics (ww
w

.lagazettedesm
archespublics.fr), vous y 

trouverez de nom
breuses inform

ations sur le m
onde de la com

m
ande publique. 

w
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w
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L’a
rticle  d

u
  m

o
is  –  P

o
u

vo
n

s-n
o
u

s co
n

fier n
o
tre d

ém
o
cra

tie à
 d

es m
a

ch
in

es ?
 D

écrié par les uns, encensé par les autres, le vote 
électronique a fait son entrée dans le paysage 
électoral français lors des dernières élections, 
toutefois la seule vrai question qui se pose est de 
savoir si nous pouvons confier notre dém

ocratie à 
des m

achines …
            

Et ce n’est pas parce que la décision d’avoir 
recourt au vote électronique est entièrem

ent entre 
les m

ains de nos élus locaux que nous ne devons 
pas, en tant que citoyen, tout faire pour protéger 
notre dém

ocratie. 

Q
u’est-ce qu’un vote dém

ocratique ?
            

Le « vote électronique » regroupe l’ensem
ble 

des solutions perm
ettant aux citoyens de voter 

en
 utilisant un

 appareil électronique
 et/ou 

inform
atique. Il regroupe aussi bien le vote par 

internet, que le vote à partir d’un téléphone 
portable, d’un

 PD
A

 ou
 par l’interm

édiaire 
d’une « m

achine à voter ».
            

A
ujourd’hui, en France, seul le vote électronique 

avec une « m
achine à voter » installée dans un 

bureau
 de

 vote
 est autorisé, cette

 m
achine 

rem
plaçant à la fois l’urne, l’isoloir et le bulletin 

de vote.
            

U
ne

 élection
 dém

ocratique, au
 sens de

 nos 
valeurs françaises, se doit de respecter trois 
principes fondam

entaux : le secret absolu
 de 

chaque vote, la transparence globale du scrutin et 
enfin, et peut être m

êm
e surtout, la possibilité à 

l’échéance de vérifier le scrutin autant de fois 
que nécessaire.
            

Le secret absolu du vote im
plique que chaque 

citoyen puisse s’isoler dans un lieu lui assurant 
un vote sans aucune contrainte. C

’est pour cette 
raison que le vote à distance, de type internet, ne 
devrait pas pouvoir être utilisé dans le cadre 
d’élections dém

ocratiques.
            

La transparence
 du

 scrutin 
perm

et à chaque 
électeur de pouvoir contrôler et donc com

prendre 
l'intégralité des m

écanism
es et des opérations 

m
ises en

 œ
uvre

 dans l’enregistrem
ent et le 

traitem
ent  des  votes.  A

vec   les   « m
achines   à 

(la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

voter » nous som
m

es dans une situation où la 
population

 entière
 d’un

 pays
 doit accepter 

« aveuglem
ent »

 d’accorder sa confiance à un 
très

 
petit

 
groupe

 
de

 
techniciens.

            

La possibilité de vérifier le scrutin perm
et, en cas 

de doute lors d’un prem
ier com

ptage,  de vérifier 
les votes de façon contradictoire, c'est-à-dire par 
des m

oyens différents de la solution utilisée lors 
du prem

ier com
ptage ce qui est im

possible avec 
les « ordinateurs de vote » car ceux-ci em

pêchent 
la m

oindre double vérification des bulletins.

Q
uelques axes de

 m
alversations potentielles

            

Sans être com
plètem

ent paranoïaque, il faut bien 
convenir que plusieurs axes de « falsifications » 
pourraient être explorés par des « hackers » ou 
des

 
personnes

 
m

alveillantes.
 

             

O
n

 peut citer, par exem
ple, le

 fait que
 la 

confidentialité du vote de chacun d’entre nous 
pourrait être rem

ise en cause en analysant, durant 
le

 vote, des
 radiations

 que
 tout systèm

e 
électronique ém

et .

D
ans le m

êm
e registre, il sem

ble tout à fait 
envisageable, par une sim

ple liaison radio, de 
charger des inform

ations dans l’un ou l’autre des 
com

posants des « m
achines à voter », ce qui 

reviendrait à « bourrer » l’urne avant le vote. 
            

Par ailleurs,en utilisant une application de type 
« cheval de Troie », il pourrait tout à fait être 
possible d’enregistrer, à l’insu de chaque votant, 
le

 couple
 « nom

 du
 candidat / em

preintes 
digitales »

 identifiant ainsi le vote de chacun 
d’entre nous ...
            

Enfin, et pour ne rien arranger, durant la longue 
période de stockage des m

achines, il n’est pas du 
tout im

pensable que des individus m
alveillants y 

introduisent un
 program

m
e

 qui aurait pour 
finalité de m

odifier les votes afin de faire gagner 
tel ou tel candidat ... Et, faute de trace m

atérielle 
pour le décom

ptage, cette fraude pourrait bien 
ne jam

ais être décelée …

N'hésitez pas à consulter l'intégralité de cet article pour 
com

pléter votre inform
ation  >

>
 suite de l’article

N
’hésitez pas à aller sur le site de la gazette des m

archés publics (ww
w

.lagazettedesm
archespublics.fr), vous y 

trouverez de nom
breuses inform

ations sur le m
onde de la com

m
ande publique.  

w
w

w
.lagazettedesm

archespublics.com
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